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Objet : Projet de loi n° 4001 du Gouvernement, sur proposition de Monsieur Michel MERCIER, Garde des Sceaux. Proposition d’amendements.

Mon cher Dominique, Mon cher Marc,

Vous voudrez bien excuser ma présentation peu protocolaire mais, compte-tenu des délais, il a fallu parer au plus pressé. Aussi, je vous fais parvenir mes propositions de modification des articles 6 et 7 du projet de loi 4001, proposé par le Garde des Sceaux et le Premier Ministre. J’ai travaillé directement sur l’article 6, mais pour ce qui est de l’article 7, j’ai proposé les modifications à partir des annexes, tout en sachant que l’intitulé de l’article serait modifié et concernerait dès lors l’augmentation du nombre d’experts psychiatres et d’experts psychologues judiciaires. Les propositions modificatives sont présentées en rouge.
En vous souhaitant bonne réception, je vous prie d’agréer l’expression de mes salutations amicales,









Errol NUISSIER

PROPOSITION d’AMENDEMENT

Article 6

Au troisième alinéa de l’article 730-2 du code de procédure pénale, les mots : « réalisée par deux experts et se prononce » sont remplacés par les mots : « réalisée soit par deux experts médecins psychiatres soit par un expert médecin psychiatre et par un psychologue titulaire d’un diplôme ou certificat sanctionnant une formation universitaire en psychopathologie ou en psychologie pathologique. L’expertise se prononce ».
Propositions de modification de l’article 6 :

Proposition 1 : « réalisée soit par deux experts médecins psychiatres soit par un expert médecin psychiatre et par un psychologue titulaire d’un diplôme ou certificat sanctionnant une formation universitaire en psychopathologie ou en psychologie pathologique, soit par deux psychologues titulaires d’un diplôme ou certificat sanctionnant une formation universitaire en psychopathologie ou en psychologie pathologique. L’expertise se prononce ».
Dans ce cas, on ajoute une troisième option, celle du collège de psychologues spécialisés en psychopathologie.
Proposition 2 : « réalisée par un expert médecin psychiatre et par un psychologue titulaire d’un diplôme ou certificat sanctionnant une formation universitaire en psychopathologie ou en psychologie pathologique. L’expertise se prononce ». 

Dans ce cas l’expertise est réalisée obligatoirement par un psychiatre et un psychologue formé en psychopathologie. 
Propositions de modifications de l’article 7 :

Mes propositions ont été faites à partir des annexes 104 à 109 et écrites comme suit :

Annexes : 

104 1.4. Augmenter le nombre d’experts psychiatres et d’experts psychologues judiciaires.

105 Les lois de procédure pénale adoptées lors de la dernière décennie, et plus particulièrement celles visant la prévention de la récidive, ont multiplié les cas d’expertise psychiatrique obligatoire pour s’assurer d’une meilleure évaluation de la dangerosité des auteurs d’infractions et établir s’ils peuvent faire l’objet d’un traitement.

106 En conséquence, l’augmentation du nombre d’expertises psychiatriques et psychologiques réalisées sur les auteurs d’infractions pénales entre 2002 et 2009 est évaluée à plus de 149 %, pour un nombre constant d’experts psychiatres et psychologues , actuellement de 537 médecins et de 300 psychologues inscrits au total sur les listes des cours d’appel. Ainsi, alors qu’en 2002, le ratio était de 61 expertises par expert psychiatre par an, ce ratio a été porté en 2009 à 151. Les délais d’expertise s’allongent donc inévitablement.

107 Pour remédier à cette situation, trois mesures incitatives seront prises :

108 – le versement d’une indemnité pour perte de ressources de 300 €, en complément du tarif de l’expertise elle-même, lorsque l’expertise sera conduite par un praticien libéral, psychiatre ou psychologue ;

109 – la mise en place d’un système de bourses pour attirer les internes de médecine psychiatrique et les étudiants en psychologie se spécialisant en psychopathologie, vers l’activité d’expertise judiciaire. Ainsi que le prévoit l’article 7 de la présente loi, les étudiants signeront à ce titre un contrat d’engagement relatif à la prise en charge psychiatrique de personnes sur décision de justice, ouvrant droit à une allocation en contrepartie de leur inscription, une fois leurs études terminées, pour cinq ans sur une des listes d’experts judiciaires près les cours d’appel lorsque le nombre des experts judiciaires y figurant est insuffisant ;

110 – la mise en place de tuteurs pour encourager, former et accompagner les psychiatres et les psychologues qui se lancent dans l’activité d’expertise judiciaire : il s’agit d’organiser l’accompagnement d’un psychiatre ou d’un psychologue, récemment diplômé ou non, souhaitant démarrer une activité en tant qu’expert, par un expert judiciaire « senior » qui lui sert de tuteur, au cours des 20 premières expertises confiées au junior.
